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AVIS DU C SEIL D' .. S V VAN STATE" 

C L DI , section SI\ATE, deling 

de lé slation, 

bre, si par le Ministre des 

Colonies, le 6 novembre 1952, 

l', 6e 
November 1952 door Minis r 

van oloni~n verzocht hem van 

d'une d' s sur un advies te nen ovur een ont- 

projet d I té royal 

fiant statut s 

l'administration d' 

lima VJe jk sluit "tot 

wijzi van het statuut van 

que, het be s tuur .... rsoneel in Afrika, 

t bo t van de annexé à l' té du du gevoe bij 

He nt van 20 tus 1948n, 20 août 1948!1~ a donné en sa 

séance du 15 décembre 1952 t ter zitting van 15 Decem- 
l' s suivant : ber 1952 t volgend advies 

geven : 
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.... 

Obs né r-a l.o s 

Pour des raisons de concordance générale, 

10 Conseil dlEtat propose de rédiger les phrases limi­ 

naires, introduisant les nouveaux articles du statut, 

de la mani~ra suivante : 

"L'article ••• du môme:; statut est remplacé 

par la disposition suivante: ••• 

L'article ••• , ~~.lin~ 2J ,a, du môme statut 

est remplacé ••• 

Il est insé même s ta tu t 1 un arti- 

c Il •• bis, C OTrU(lG sui t 

L'article ••. d~ "- meme statut est abrogé.lI" 

r 
I 

+ 
+ + 

Les articles 94 à 103 projet devraient 

ô-cre reclassés parmi les artic s c é de rrt s , de ma- 

ni~re que les modifications apportées au statut des 

agc;nts de l' adnu nfs+r-atá on d I Afrique soient pré sen- 

tées dans l'ordre des artic s ce statut. 

Dans ce but, l' icle 95 devrait 

l'objet de trois articles distincts. 

+ 
+ + 

/ 
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Article 1er (article 6 du statut). 

Le texte de l'article 6, 4°, a ét6 proposé 
par le Conseil d'Etat dans son avis L. 2675, et repris 
dans llarrSté royal d~ 27 février 1952. 

Il y a lieu de le maintenir, en ne jus- 
tifiant la modification que le projet y apporte. 

+ + + 
Les dispositions l'article 6, 10°, s'ins- 

pirellt collo ~3 qui fur e nt insérée s dans le sta tut 
des agentf:1 l'Etat l'artic1e 1er l'arrêté royal 
du 5 février 1951 re 
publique .. 

la fense de la fonction 

Le projet interdit en premier lieu de "se 
livrer à une activité qQi poursuive la destruction 
de l'indépendance du pays". 

loi du 22 mars 1940 r-o.La t tvo à fense 
des institutions nationales nissait en son article 
t e r , § 2, IIl'activité visant ~1 de st r-uc tn cn de l'in­ 
dépendance de la 19ia~ue". s termOl'3 ont été définis 
au c ours de s travaux parlClJ~entail'e s le Ministre 
do la Justice (annales parI. 6 mars 1940, p. 885,et 
8 mars 1940, P. 967) ainsi rapport au 
Sénat (Doc. nat 193 19409 n ? 120). Il est normal 
de cro Gouvernement en re nant ces termes 
leur a cl 
employés 

le sens 1 s été 
le euro 

j t e 
e se s 
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ou 
c ns mouvcme s , à un morne 

concours à 

Tel Clue projet est disé, il interdit 
la nomination de toute personne qui~ à un moment que 
conque, se serait livrée à une activité illégale ou 
qui aurait adhéré ou prêté son concours à un mouvement 
subversif même si depuis lors l'intéressé avait fourni 
des preuves évidentes loyalisme. 

Ce texte nno t à un candidat évincé 
on d'une nomination 

en olation de CGS s 

Conse d'L': tobserve, ai urs, 
que l té royal dont le Gouvernement s'est inspiré 
a prévu,pour los nts sus cts de se l' à une 
act ost en 0 on avec Cons tution et 

s 1 
ê 

une) double ces 
s d'offico té 

bé en c onae de S mt ~j s sur 
rapport d'une commission 

c ou honoraire. 
e par un strat 

Pour l' 
colonial, aucune 

ssion s nts c 

moyen nse n'est 
e ogue n'ost prévue et aucun 

ml C C ~­ \Je 

8 ( c 22 Q 
) ® '-" 

L 22, t e nel' 
aux mots aanc ons s S 

r i e 
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t y sanc ons sc 

l inter 

ci s encourues I e ignant 

on formulée l' c Le 17, a. 

Article 12. (article JJ bis du statut). 

Le Conseil dl s que l'article JJ 
bis no prévoit pas cas du stagiaire qui aurait été 

nommé par le gouverneur gé et qui devrai ti être 
rolevé ou démis ors qu'il ne se trouve pas la 

colonie. 

C If; 66 

mi cesse d'être due lors 

l' indemni té 

est faite 

tex opa voit 

nia s l'obli 

à 
on ou n'est dans 

ces t son é pou ee 10 

Le Conse n'aperçoit 

formule 

s quelle est 

qui n'est pas l'hypothèse vi 0 

cessité pourvoir la subsistance de son 

épouse Il • cette disposi on sait cas de 

r à une occu- f ern,rno qui 

on 

tété autori 0 à se l 

, e 
dernier 

t ê se 8n cOl1cordan- 

ce avec l'artic 22. 

Art ( 1c 1 ) ., s ) . .).) 

3 cs s v 

C ou 
n 
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l'~· .. ~ 
'I I I . ; • 

Le même pouvoir appar t i.e rrt au gouverneur 
néral à l'égard des affaires dans lesquelles le Mi­ 

nistre des Colonies n a pas statué 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il s'impose 
de prévoir un délai au-delà duquel il ne serait pas 
possible de .rouvrir l'action disciplinaire à charge 
d I un agent, Les membre s du pe rsorme L ne peuvent, en 
effet, Stre indéfiniment exposés à voir l'autorité 
revenir sur ses décisions. 

D'autre part , l'article 133 ne pr-é c t so pas 
si l'agent auque l le Ministre;: f3C; propose d r infliger 
une peine disciplinaire ficie des dispositions de 
l'article 138, alinéas 1er et 2, qui prévoient que 
L' age rrt est avisé de la peine quo l'autorité compétente 
se propose d'infliger et qu'il peut se pourvoir auprès 
du comité du rsor::.nGl ou du comité supérieur du per­ 
sonnel. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que ces garan­ 
ties appartiennent à l'agent. Il no pourrait en Stro 
privé qu'en v8rtu d'une disposition formelle. 

Le dernier alinéa do l'article 136 du statut 

d'un nt ~ la c Lô t ure 
e ,c3t ouverte à charge 

l'action disciplinaire est 
dispose qua si une action 

T :1: s , si l' nt a reconnu et avoué dc;·- 
re oc s, l'auto- 

ri té administrative n est pas tenue cl a t to ndr-e ce 1)1'0- 

none ~ 

• / . 
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Le ojet tend h supprimer les mots 

"devant le s juge a" • 

Il ressort des explications donnáes par 

le fonctionnaire du Ministère des Colonies que par 

la suppression de ces mots, on a v ou.Lu permettre à 
l'autorité de c18turer l'action disciplinaire sans 

attendre le prononcé du jugement définitif, dans le 

cas oi) les aveux ont été recueillis non seulement 

"devant les juges" mais également au cours de 1lins­ 

truction préparatoire. 

Le Conseil d'Etat fait observer que la mo­ 

dification du texte aurait comme conséquence non 

seulement de l'mettre 21, l' autori té de clôturer l'ac­ 
tion disciplinaire sans attendre le prononcé du ju­ 

gement définitif, mais également de lui permettre de 

mettre en disponibilité par mesure disciplinaire 

pour un temps indéterminé ou de révoquer l'agent sans 

avoir à lui donner connaissance des griefs articulés 

contre lui, sans avoir à le mettre dans la possibi­ 

lité de se justifier, sans avoir à lui donner con­ 
naissance de la peine que l'on se propose de lui in­ 

fliger, et sans lui permettre d'adresser un recours 

au comité du personnel compétent .. 

Le Conseil d':tat t observer, en outre, 

que la suppression des mots "devant s juge s" 

supprime la garantie importante: s i.nc é r-L té qu'of- 

fre l'aveu fait à l'audience au caurs de débats 

contradictoiresc 

/ 
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Article (article 170 r du s ta tut }, 

L'article 170 ter dispose que les agents 

qui font l'objet de l'autorisation prévue à l'arti­ 
cle 170 bis sont soustraits pendant la période de ces­ 

sation de leurs fonctions aux dispositions du statut 

relatives au signalement, aux comités du personnel 

ainsi qu'au régime disciplinairo, à l'exception des 

dispositions formant les articles 132 et 136, ali- 

néa 5" 

Ces agents restent s lors soumis aux 

dispositions relatives aux congés statutaires. 

Les décisions relatives à ces congés sont? 
d'après le statut, prises gouverneur général; 

mais il sa peut que ces nts soient affectés à des 
organismes indépendants de cette haute autorité. 

Il importe, pour ce cas, voir l'auto- 

té qui pourra imposer de s pz-o.l ongas i ons sé jour 

ou prendre toutes autres dé c i s i ons relatives aux 
congés. 

Article 8 (artic 160 du statut). 

pr o jo t mo lOlde l'article 160 

du statut en précisant que c'ost 

neur l'al que les propositions 

vent être introduites pour que 

ès du gouver­ 

do promotion doi- 

comi supérieur 

du rsonnel soit à donner un avis motivé 

sur ces opo tions 

/ 
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Il e nd spenser 10 Ministre des 
Colonies l'obligation de pro l'avis do ce 
comité avant de proposer une nomination. 

Le Conseil d'Etat concotate que, d'une purt , 
le statut ne définit pas avec précision ce qu1il 
faut entendre par proposition de promotion, et que, 
d'autre part, il ne règle pas 18s moda Li té s suivant 
lesquelles ces propositions sont introduites. 

Il propose en c quence de compléter 
le statut par un article 126 bis, sur le texte 
duquel le fonctionnaire d.é gué a marqué son accord: 

"Article 26 -rüs 

A l'occasion des omotions trimestri lles 
prév-ues à l'(3.rticlE) 1269 10 gOllvcrncur néral éta- 
blit la liste des agenbs autras 
mière catégorie dont il onvi 

ceux de la pre- 
do oposcr pro- 

motion au nistre des Colonies au promouvoir 
lui-môme. 

Cette liste n'est arrôtée fini ti vcmo rrt 
qu'après l'avis des comités du 
sur les r(~COUrf3 introduits sur 

r-s orme L compétents 9 

e s articlCJs 

113 et 129. 

liste défi tive est se pf:3.Y' 10 
gouverneur au comité rieur du personnel 

t à l'article donno.r son 
160, 1. 

s omo on est 
se 

s 
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Le Ni ut, sans 

promouvoir un 

l'avis de ce 

comi proposer au Roi nt ~1 un 

grade des trois premi~res c gories.". 

Article 104. 

Certaines dispositions sortiront leurs effets 

à une datu antérieure à l'entrée en vigueur de l'arrêté 

royal. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que cette rétroac- 

tivité ne pout avoir pour effet 

des droits acquis. 

porter atteinte à 

+ 
+ + 

Sous réserve de ces observ3tions, le Conseil 

d'Etat propose d'apporter des ma :Lc tians forme 

à certains articles du o j o t qui s orrt re s c s. 

Article er.- (article 6 du stut). 

• • • 

4° avoir accompli à l' e 

ou se trouver dans un des 

le l'me sorvice actif, 

d'oxomption ou de dis- cas 

nSG pr-évus J)ar la loi, ou avoir é s à la 

di osition du Minis s Colonies pour la durée 

des ob li tions de milice; 

I I • 



- 11 - L 3239/1" 

5° avoir atteint l'âge de 21 ans; 

ne pas avoir passé la limite d'âge fixée: 

à 30 ans, pour les infirmières ainsi que pour les 

candidats qui sont titulaires d'un diplôme donnant 

accès à un emploi d'une catégorie supérieure à la 
quatrième; 

à 28 ans, pour les autres candidats. 

Toutefois, cette limite d'âge est reportée à 
35 ans pour : 

a) les médecins, les vétérinaires et les titulaires 

d'un diplôme universitaire d!ingénieur comportant 

cinq ans d'études au moins; 

b) les fonctionnaires, agents et employés issus des 

administrations métropolitaines; 

c) les bénéficiaires de la loi des 3 aoat 1919 et 

27 mai 19Ln. 
Les conditions d'âge doivent être réunies 

au jour de la prise en considération de la candida­ 

ture, lequel est déterminé suivant les règles fixées 

par le Ministre des Colonies. 

En cas de nouvelle candidature, la te 

d'âge s'apprécie au jour de la prise en considération 

de la nouvelle demande. 

Lorsqu'il s'agit d'une personne ayant été 

déjà au service de l'administration coloniale au 

Congo belge ou au Ruanda Urundi, la limite d'âge 

s'apprécie en défalquant le temps pendant lequel 

l' intére ssé a ap}Jartenu arrté r-Leur-emerrt au personnel 

de cette administration. 

Lorsqu! Si ag L t d I une personne ayant ace am- 

pli précédenrrilent une c duite d'au moins 

e 
e dans ce cas à 35 ans, 15 ans, 

e ce 

/ 
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6° &tre en passes on d'un dip18me ou d'un certificat 

de fin d'études, tel qu'il est f à l'article 7. 
'I'ou tief o i.s , pourront être nommé s sous le statut les 

agents définitifs des adnu.rrl s ür-a t i ons métropoli tai­ 
nes possédant les titres déterminés par le Ministre 

des Colonies; 

7° sauf les artisans et gens de métier, les techniciens 

dispensés par le Ministre des Colonies et les candi­ 

dats dispensés en vertu de l'article 8, les candidats 

doivent avoir suivi avec succès les cours de prépa­ 

ration coloniale; 

Article 2.- (article 7 du statut). 

"Article 
R ~ 1er. Le recrutemen~ s'effectue aux grades 

inférieurs de la quatrième ou de la troisième catégorie. 

'I'ou üe f o t s , peuvent être recrutés aux grades 

supérieurs de la quatrième catégorie les candidats pas 

sédant les titres déterminés par le Ministre des Colo­ 

nies. 

§ 2_ Les candidats au recrutement en quatrième 

catégorie doivent être porteurs d1un des diplômes ou 

certificats cités ci-après: 

1° certificat homologué d'études nne s du degré su- 

périeur déliv:cé en vertu des lois belges coordonnées 

sur la collation des grades a ques et program- 

me des e xame ne urrt.ve r-s Ltra i.r-c a: 
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cat attestant résultat sati aisant de 

l'épreuve paratoire prévue aux os 10 ou 10bis 
decelle prévue à l'article 12 des m&mes lois coordonnées 

JO certificat d'études moyennes du degré supérieur (sec­ 

tion commerciale ou économique), agréé conformément 

aux dispositions de l'arr&té royal du 24 se p ternbr-e 

19J7; 

4° certificat attestant le résultat satisfajsant de 

l'épreuve préparatoire à la candidature en sciences 

c oIlh'llerciale s, prévue par le m&me arr&té; 

5° diplôme de professeur agrégé de llenseignement moyen 

du degré inférieur, de régente d'école moyenne, d1a­ 

grégé ou d'agrégée des enseignements moyen et tech­ 

nique du degré inférieur; 

60 diplôme ou certificat, délivré à l!étranger, reconnu 

équivalent à l'un de ceux énwné s ci-dessus par le 

Ministre des Colonies. 

Les candidats aux emplois rédacteur des 

secrétariats, de rédacteur technique et de rédacteur 

comptable,doivent &tre porteurs de l'un des diplômes 

et certificats énwnérés ci-dessus ou dlun diplôme de 

fin d'études COTIllilerciales délivré par une éoole tech­ 

nique supérieure de la catégorie A6/A1. 

Certains emplois spécjaux peuvent cependant 

&tre attribués aux candidats titulaires d'un diplôme 

de fin d'études techniques ou normales assimilé ou non 
aux précédents. 

Dispense du diplôme vi 

peut &tre consentie 

à l'alinéa précédent 

a) par arrêté r 

ciens spéc 

motivé lorsqu'il s'agit de techni- 

s, que les néces tés se e 
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l'exigent et s candi t s pe uve rrt donner la 

preuve d'une formation professionnelle satisfaisante; 

b) par le Ministre des Colonies ou le gouverneur géné­ 

ral, en faveur des candidats ~ un emploi pouvant 

être occupé par un artisan ou un homme de métier. 

§ 3. Les candidats au recrutement dans une 

catégorie supérieure à la quatrème doivent être por­ 

teurs de l'un des diplômes énumérés ci-après 

1° diplômes légaux des grades académiques de licencié, 

de doctüur, de pharmacien, d'ingénieur ou d'agrégé; 

2° diplômes scientifiques d'un grade exigeant au moins 

quatre années d'études, livrés par une des quatre 

universités belges, y compris les écoles annexées 

à ces universités, par la faculté polytechnique de 

Mons et par l'Institut universitaire des territoires 

d'outremer; 

3° diplômes de licencié 8n sciences commerciales ou 

d'ingénieur commercial délivrés conformément à 
loi par un institut supérieur de commerce agréé par 

le Roi ou par un jury central; 

4° diplômes d'ingénieur délivrés,en vertu de la loi du 

15 novembre 19191 par un institut supérieur d'agri­ 

culture, s i. les études ont comporté au moins quatre 

années. 

Les porteurs des diplômes saux 2°, 3° 
et 4° doivent, en outre, être porteurs dlun certificat 

constatant soit la fréquentation avec fruit d'un cycle 

oomplet de six anné s d'études moyennes, soit la réus- 

site de l'épreuve qui en tient 

et arrêtés 

eu cl 1 s s lois 

. . 
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Les diplômes sés à l'alinéa 1er, 2° et ]0, 

du présent paragraphe? qui ont été obtenus après trois 

années d'études seulement, sont aussi admis si les étu­ 

des ont été commencées avant le 1er octobre 1943. 

§ 4. En ce qui concerne le cadre de l'ins­ 

pection de l'enseignement et des écoles officielles, 

les candidats au recrutement dans une catégorie supé­ 

rieure à la quatrième doivent ~tre porteurs d'un des 

diplômes ou certificats requis pour l'accession au pro­ 

fessorat dans l'enseignement moyen officiel du degré 

supérieur en Belgique. 

Article 3.- (article 8 du statut). 

(supprimer les Ewts~"en outre" à l'alinéa 3 de l'arti­ 

cle 8). 

Article 4 .. - (aI,tiele 9 du statut) .. 

"Arti.2..1~ .2..- Le Ninistre des Colonies termine 11 équi- 

valence des titres dc s agents Ctppartcc)nant aux adminis­ 

trations métropolitaines ave o ceux de l'administration 

d! Af r-Lquo , " • 

• • 
Il o 12 Ils ne se aucune act 

/ 
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qui est en opposition avec s lois du Congo belge ou 

avec la législation du Congo belge, qui poursuit la 

destruction de l'indépendance de la Belgique, qui porte 

atteinte à la souveraineté de celle-ci sur le Congo 

belge, ou qui met en danger la défense de la Belgique 

ou du Congo belge ou l'exécution des engagements de la 

Belgique en vue d1assurer leur sécurité. 

Ils ne peuvent adhérer ni prêter leur con­ 

cours à un mouvement, groupement, organisation ou as­ 

sociation ayant une act::'vité de même genre.". 

Article 7:.- (article 20, a.l Lné a 29 b , du statut) • 

• • • 

lib) publier, même anonymement, des articles, faire édi­ 

ter des livres ou donner des interviews sur des 

mati~res mettant en cause la puliti administra- 

tive;". 

Article 8.- (article 22 du statut). 

(à l'alinéa 3, supprimer les mots: " .... et spécialement 

de celles qui sont encourues •.• d1une exploitation 

par personne interposée"). 

(à l'alinéa 5, remplacer les mots: "les 

quatrième alinéas c dessus" par Il 

er et 

sent article If) .. 
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Article 9.- (artic 25 du statut). 

.. . .. 
fI~.rti.2.1~ ~5.!..- Sauf décision spéciale prise par le Iili­ 
nistre des Colonies, en cas de mission officielle hors 
du territoire de la colonie, pour compte de celle-ci, 
précédant l'arrivée au Congo belge, l'entrée en service 
effectif des agents arrivant pour la première fois au 
Congo, pour compte de la colonie, prend date le jour de 
l'arrivée du vapeur à Banana s'ils se rendent dans La 
colonie par la voie Anvers-Boma, ct le jour de l'arri­ 
vée sur le territoire de la colonie slils s'y rendent 
par une autre voie. 

Sous réserve d'une di osition spéciale de 
l'arrêté ou de l'ordonnance de nomination, les agents 
nommés alors qu'ils se trouvent sur le sol de la colo­ 
nie entrent en service effectif le jour de la presta­ 
ti on de serment. If .. 

Article 11.- (article 30 du statut). 

(remplacer les alinéas 3, 4, 5 et 6 par 

ilLe gouverneur général, si llintéressé est 
présent sur le territoire de la colonie, le Roi ou le 
Ministre des Colonies, suivant la distinction établie 
à l'artic18 2, si llintéressé se trouve en Belgiq_ue ou 
8. l'étranger, peuvent décider que le stat~iaire nie st 
pas admis à titre définitif. 

Cette décision doit intervenir trois mois au 
ns avant l'expiration du stage Elle sort ses effets 

Ile on du s " 
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Elle est notifiée sans retard au stagiaire; 
ce dernier peut introduire contre cette décision un re­ 
cours motivé auprès du comité supé eur du personnel. 
Ce recours doit être introduit dans un délai de huit 
jours prenant cours le lendemain du jour où l'agent a 
reçu notification de la décision. 

Sauf application à leur égard aes disposi­ 
tions des articles 31 et suf.varrt s , l'échéance du terme 
de trois ans de services effoctifs emporte admission à 
titre définitif des stagiaires qui n'ont pas fait l'ob­ 
jet de la décision prévue 1)1:11' le présent article.".) ••• 

Article 12.- 

L'article 33 bis du même statut est remplacé 
par la disposition suivante : 

le stagiaire doit être relevé ou 
démis et ne se trouve pas dans la colonie, la mesure 
est prise par arrêté royal s'il s'agit d'un agent nommé 
par le JYlinistre ou par le gouverneur général. 

Le stagiaire ne peut être relevé qu!après 
avoir été examiné pa,r la c omru s s.i on médicale prévue à 
l'article 172. 

Il ne peut être démis que moyennant le préa­ 
vis prévu à l'article 33 ou, à défaut, moyennant un 
préavis de durée égale notifié par le l'hnistre des 

s on dlun s cation 
l' s eu au cours 
vu l 
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L'artic 35, dernier a, du même statut 
est remplacé par la disposition suivante : 

"Les grades et l'ordre hiérarchique des grades 
et fonctions dans chaque cadre sont déterminés par le 
tableau annexé au présent statut.". 

Article 14.- (article 42 bis du statut). 

(à l'alinéa 2, in medio, lire: " ••. en visites d'éta­ 
blissements techniques ou scientifiques, en une colla­ 
boration à des organismes nationaux ou internationaux 

Il ) 
CI '" .. .. 

Article 15.- 

L'article 44, alinéa 3, du statut, modi- 
fié par l!arrêté du Régent du 16 décembre 1948, est 
abrogé .. 

Article 17.- (section V - article 45 du statut) .. 

. . .. 
finitif pour- 

suivent .l.eur- c ère dans le c où ils ont été 

nommé s à -ci tre provi s oire e 

du se 
l'intérGt 

à un ac 
on s nus. 
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transfert défini d'un cadre un 
autre, demandé par un agent pour des raisons d'ordre 
personnel, peut être accordé exceptionnellement si le 
requérant possède les apti t.ude s requises et si le trêJ.ns­ 
fert se concilie avec les besoins du service. 

Le transfert définitif se fait dans la forme 
de la nomination ou de la promotion et il implique la 
démission du grade et des fonctions antérieures. 

Il sort ses effets à la dato de la nomination 
à titre provisoire si l'agent, stagiaire au jour de 
l'affectation à son nouveau cadre, y a poursuivi depuis 
lors ses services sans interruption. Si llagent est 
dé jà admf.s à ti'cre finitif au jour d(c; l'affectatton 
à son nouveau cadre, le transfert définitif sort ses 
effets à la date fixée par l'arr&té ou par l'ordonnance, 
date qui ne peut en aucun cas être antérieure à celle 
de l'éventuelle affectation provisoire. 

Pour l'application du prése article, 
cadre territorial et le cadre des affaires indigènes 

et de la main-d10euvre sont considérés co~~e un seul 
cadre"lI .. 

Article 18.- ---_._-'_ 
L'artic 4,6, as 1er et 2, du même 

statut est remplacé par les dlSpO tions suivantes 

"Les riodes de services ectifs dans la 
colonie sont de trois ans. Toutefois, la dernière pé- 

l~ cation 
ère est éventue 
11 

nt duite par ode de la c 
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ê olongée par dé­ 

ce-gouverneur géné- cision du gouverneur gé 

raI, du secrétaire général, du co~~andant en chef de 

la force publique ou du gouverneur de province, mais 

cette prolongation ne peut excéder trois mois sans le 

consentement de llagent intéressé.". 

Article 19.- (article 47, alin~a 1er, du statut). 

(remplacer: "a)"et"b)" par "1°11 et "2°11; remplacer 

également, in fine, 

par: Il î 0 " ) • 

smots: "littera a ci-dessus" 

Article 20.- 

s 
L'article 48, 

o tions 

a 1er, est remplacé par 

s 

!lArtig_l~ 48.~­ 
fixée : 

limite d' f c est 

1 0 , 
65 le né r-a.l ; a ans pour gouverneur 

<) 0 à 62 ans pour les vice rneurs raux, le e_ 

sec taire gé ral et s gouverneurs de prOvince; 

3° à 60 aris pour les autres nts. 

Cos s d1â,ge, l'exception de celle 

U'~ .L s 
sont rc; du gouverneur 

s loi 

ans en 

s 3 août 1919 et 

27 19 reconnus, 

l'exercice 

certificat mé c 

urs fane ons aptes c 
na re 
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.- 
L'article 65, alinéa 2, 3°, du môme statut 

ost abrogé" 

Article 28.- 

L'article 66, alinéa 2, dorni~re phrase, 
du môme statut est remplacé par la disposition sui- 
vante : 

"lIon est do même lorsqu'un enfant donnant 
lieu ~ l' tribution do l'indcmnitó familiale cesse 
d I être à charge, avant cl' avoir atteint l'âge do vingt 

et un ans."~ 

Article 35._- (article 82 du stut). 

(rédiger los alinéas 3 8t 4 de l'a,rticlo 82 c omrne suit: 

"Il est sauvegardé dans l' othè se où la 

période do service serait écourtée iJ~ raison d'un ren­ 
voi en congé anticipé pour Datif do santé, ou dans 
l'intérêt du servioe, ou la mise en disponibilité 
pour un do s motif s é numé r-é s cl l'articlo Î 67, Î o. '", ) 

Articlo 46. - (article 92 du StD. tut) • 

(rédiger l' néa 2 de l'article 92 COlüIne suit: 

pour convenances personne e , c s 
onibilité 

s sont 
"Lor un nt st s on 
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rot s à ce ux dos membros do sa famille qui se livre­ 
raient à une activité rémuné e. Ils sont retirés à 
la famille ontière, si l'agent lui-même se livre à une 
telle activité, et en tout cas après six mois de dis­ 
ponibilité.".) 

Article 49.- 

L'article 95, alinéa 2, du môme statut est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

fiA défaut de la veuvo, cette indemnité est 
accordée aux e nfarrt s do 11 nt qui se trouvent sur 
10 territoire do la colonie, c1funent autorisés par 10 
Ministre dos Colonies à y séjourner avec leur père. 

Cette indemnité ost calculée au prorata du 
temps normalc:ment nécessaire ÈL la veuve9 ou à son dé­ 
faut aux onfants de l'agent, pour 18ur permettre de 
qui ttGr la Colonie et sur la base du tredtement men­ 
suel brut de l'agent décédé, majoré des indomnités y 
afférGntes dont celui-ci bénéficiait au moment de son 
décès. II. 

Article 55.- (article 108 bis du statut)" 

(A l'alinéa 2 de l'article 108 bis, supprimer les mots: 
"et pour autant que les ago n t s Le s utilisent aux fins 
prévues, à savoir: présence à l'événement, démarche, 
participation à la cérémonie"). 

/ 
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( c 121 s ) 

(il est pl' 0 ionnel' s ux l'S alinéas). 

Article 64.- 

L'article 130, alinéa 1er, du m~me statut 

est remplacé par disposition suivante : 

"L I avano eme nt de grade du 

de la force publique es~ 

rsonnel européen 

los dispositions de 

s dispositions présente section nsi 

particuli ~3. ti • 

icle 66.- ( cIe Î 35 '<3 tu t) • 

(remplacer les mots: "qui collabore ~l son cabinet 

ou dans les services s :UlOtS: "attachés à 
son cabinot ou aux sorvices •. !t) 

Artic 138, a 2, du statut). 

I ,COnl.'11enCer par les mots :"Dans un 

pronant cours le lendeaain .11) 
lai huit jours, 

c 165 st ) 

(commencer l' a 2 par s cas visé 

à l' nt $@ ) 
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.- 
§ 1er. L' ic 167, 2° tut , 

est r-ernp.Lac é par la dispo tian suivante 

"2° pour atteindre le moment de la retraite, en leur 
permettant d'achever, dans cette position, une 
carrière statutaire réduito conformément aux dis­ 
positions do l'artlcle 47 du présent statut."_ 

§ 2. L'article 167, 5°, B, d, est remplacé 
par disposition suivante : 

lid) si la cessation momentanée s fonctions est pro- 
voquée s t l!application s lois civiles ou 
pénales ou des lois sur la milice, s t par une 
maladie ou infirmité dont l' nistration prouve 
qu'elle a été intentionnellement provoquée par 
l'agent." • 

. - 
J_;Q titre du mSme statut st complété 

par sdispo tions suivantes : 

"SECTION III. - DU DETACI·Œ]{=NT DI 
ON l\.U~?H~;3 

L'ADHINIS- 
CJRT':,INES INSTITU- 

~L'IONS .. 

s nts l' stration dl 
stre des Co­ 

~ exercer des fonc- 

Artic" o 
friquo peuvent S autori 

ons sc 
lardes ou gouverneur 

ons C 
S 9 s es ou 

, 
smo s ces l' 
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ou auprès cl' organismes commerciaux exploitant au Congo 

belge des services d1in-té t public dans lesquels 

0.010nie est financièrement intéressée. Les age n t s 
cessent d'être rétribués par la Colonie tant qu'ils 

demeurent détachés dans les conditions susénoncées_ 

Article 170 te~.- Pendant qu'ils sont détachés, les 

agents sont soustraits aux dispositions du présent 

statut relatives au Signalement, aux comités du par­ 

sonnel et au cami té supérieur du pe r s ormo L ainsi qu I 

au régime disciplinaire, à l'exception des articles 

132 et 136, alinéa 5. 

Ils ne participent pas à l'avancement de 

grade et de tred tement • 

Par mesure transitoire, la situation des 

agents actuellement détachés qui réintégreront les 

cadres de l'adLlinistration d'Afrique dans l'année 

suivant la public on du présent arrêté sera régula­ 

risée au point vue de l'avan~ement grcde et de 

traitement .. li. cet effet, il sera tenu compte du der- 

nier signaloBent obtenu les intéres s avant leur 

détachement, 
, , 1" genera" .. 

nsi quo s propositions du gouverneur 

Article 84.- (article 180 du s~atut). 

(écrire en f 

alinéas 3 et 4 .. "). 
". • conf nt à l'article 46, 

/ 
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ie 1 stut) .. 

(remplacer, à l'ali a 2, 

"payée")" 

mot "duull par mot 

Article; 87._- (article 195 du statut). 

(écrire à la fin de llalin8ê1 1er: " ••• n1excède pas, 
de trois mois, le congé statutaire normal"). 

Article 88.- (article 195 tor s+atu t \ ..,_" v~,' 1...-1. ). 

(écrire à la fin 
pas de trois s 

: n ••• n'excède 
10 conge sta,tutaire normal. ") • 

A l'article 200, g,linéa 1 r, du mêmo statut9 

les mots "98 et su i varrt s" sont rm:o.,üacés "98 et 

99". 

. ~- 
Lo ta au C, o , 10 , aLá.nó a 8, annexé au 

'" statut, est rerrmlacé osi on suivante: meme .J; 

I I • 
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(écrire à J' a 4 "L' ic 181, il, a 2, 

deuxième phrase, est remplacé par spo tion sui- 

vante : ••• Il ) • 

Article 96.- 

L'article 117, § 3, mSfllC Dtatut, modifié 

par 11arr§té royal du 12 décembre 1950, est remplacé 

par la di osition suivante : 

.... (à l' a Li.né a 2, er les mots 

"pour ceux C! ._, n t s '' par "pour Lo s agents") fi 

s t). 

(écrire " ... dévoluc; par l'article 160, Î, ••• "). 

L'art le 160, 1 et 2, du 

remplacé par le texte suivant : 

statut est 

" 1) de donner un av i s moti v : zJUr le s 
promotions du g ouv e r-ne ur- 

opositions de 

ral à. tous 

grades autres q_ue ceux première catégorie; 

2) de donner un s motivé sur 

introduites en ère 

s rc::clamations 

ions en vertu de 

l' 129 

/ 



(éc à 

à la direction Il ) ••• 

Article 100.- 

c 19 

29 

s ) 

L 3239/1" 

s on ou ion, à l 

est remplacé par 

L'article 24, dernier alinéa, du m@me statut 

texte suivant 

HEn cas de changement de grade ou de cadre, 

les nts sont dispensés d'une nouvelle prestation 

de serment Il 

Article 0 

L'article 81, b, 
statut est ogé. 

as 2 et 3 même 
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Te e van overe emming 
st t de Raad van S e voor, de zinnen waarmede 
de nieuwe ar+Lke l.en van het statuut worden ingeleid als 
volgt te lezen : 

"Artikel •.• van tzelfde st wordt door 
de volgende bepaling vervangen . 

(f • ., ct 

tzelfde 

In hetze 
luidend 

vrc: een art J_ I) $' e 8 

Artil<:el •.• V'3,n he t z e Lf'd e statuut wordt 

+ 
+ + 

De artikelen 94 tot 103 va~ 
dienen opnieuwonder de voo 

tontwerp 
en te wo r-d en 

gepla,_:ttst zo de jz bracht in het 
statuut der boambten van -I­ u Afrika, in de 

s t atuu t worden voor- volgorde van de 
gedragen. 

len V:C-: .. ':1 

Te dien e 
moeten zijn van d e 

e zou t voorwe 
e ij en 

+ 
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ikel 6 v an het s ) " 

De tekst van artikel 69 ~o is door de Raad , , 
van S te voorgesteld in z ijn advies L:26759 en is over­ 
genomen in het kon i.nk'l i jk be aLu.i t van 27 Februari 1952. 

Hij dient te worden behouden, want de wijziging 
die het ontwerp er aan brengt wordt door niets gerecht- 
v aa.rô.i.gd • 

+ 
+ + 

tot vo e d gedie~d de be 
ikel 6, 10°, hebben 

die in het ststuut 
Voor het be de 

van t Ri jl-cspersone zi bij het koninklijk 
t v an 5 Fe bruari Î 951 e verdedigj.ng 

van t 0 amb't 0 

Het ontwerp verbiedt eerste pJ.nats "zich 
in te l en met ge bedrij id vernietiging 
van IS ij het oog heeft. ". 

De wet van 22 19 
tellingen st 

ende de verde- 
di van nnt t onol.e e bij artikel 
1, § 2, de fi drij 

l 's onafhankelij 
zijn de 10 van de ementa 
s or de ter .,­ 

J 

va ereiding om­ 
ie (parI hand. 6 

.1 



5 en 8 194°9 bl.967) en door 

aan Senaat (Doc.S 193 19409 111' 1 ) 
men aannemen9 dat de He die termen 

tekenis de wetgever ze had 

19 

t ve 

Normaal 

overneemt 

gebruikt. 

Het ontwerp ontzegt voorts de toegang tot het 

bestuur in Afrika aun hen die z Lch met zodanige bedrij­ 
vigheid hE';b::Jen ingelaten of die toegetreden zijn tot _. 

of hun meclehulp v e r'Le end hebbe:n aan sommige bewegingen 9 
zulks te eniger tijd in het verleden. 

De gegeven telest van het ontwerp verbiedt de 

benoeming van enige rsoon dio, wanneer ook, zich met 

een onvvettige dri jvigheid zou en ingelaten of zou 

zijn toe treden to dan ïdel zijn medehulp zou hobben 

verleend Ban een oproerige beweging, zolfs al had de be 

troklœne s 

geleverd. 

dien duidelijke he jzen van loyalisme 

Deze t t zou een afgewezen candidaat in 

staat stellen, een beroep 

klaring van een met overtred 

berioenri.ng , 

te dienen tot tigver- 

van die regelen gedane 

Voorts merkt de Raad van St e op, dat het 

koninklijk besluit hetwelk de tot voorbeeld 

heeft genomen, een evoudige t geschapen 

voor de persone.elsleden die er van verdacht zijn zich 

in te laten met een bedrijvi strijd Illet de grondR 

wet en de wetten van het TI s e v o Lk s zij kunnen na- 
melijk van amb t swe ge niet wo r-d on ontslagen dan bi j een 

koninklijk besluit dat ste is overlegd en 

dat is genomen op ve g VDJ:1 een c ssie van advies, 
voo zeten door een we eme s 



33 L.3239/1. 

Voor 

niale r is 

ta van bea~bten tot t kolo- 

en soa gelij waarbo voorzien en 

be s ch i.klren de verdachte cand i.dsrt en over geen verdedi­ 

gingsmiddelen. 

Artikel 8.- (artikel 22 van het statuut) 

Het derde lid van artikel 22 kan eindigen 

met het wo o r'd "tuchtstraffen If; het laatste gedeelte V['1,n 

de volzin is overbodig. 

en speci e tuchtstraffen 

17? a, geformuleerde 

zijn 

voor do beambte die 

verbod overtreedt. 

I'S 

Art (artikel 33 bis van 

De Raad van S e wijst er op dat artikel 

33 bis en rekeninG houdt met het geval van de sta- 

giaire die door de Gouverneur-gene zou zijn be- 

noemd en die zou moeten ontheven of ontslngen worden 

terwijl hij zich niet in Kolonie bevindt. 

!:E.illf_~~~~.8.-:: (artikel 66 van het statuut) 

De voorgestelde tekst be t, dat de ge- 

zinstoelage niet meer vers :L.i wanneer wordt 

bewezen dat de man niet verplicht is of zich niet in 

de noo lijkheid bevindt in t onderhoud van zijn 

echtgenote te voorzien. 
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t de van S e et 

hypothese bedoeld wordtmet de formule "man die eh 
niet de no o dz.ake l i j d bevindt t onderhoud van 

z i jn echtgenote te voorzien". Indien deze bepaling :::.1.1- 
leen doelt op het geval vun de vrouw die toelating heeft 

om een winstgevende werkzaamheid LÜ t te o ef enm, moet 
zij in overeenstenmling worden gebracht met het Laa t s t e 
lid van ar t.Lke L 22. 

Artikel 65~ (é1_rtikel 133 van het statuut) 

Koloniën 

Artil{el Î 33 bo 
lopende of 

t dat de Minister van 

gesloten tuchtzaak ambtshalve 

bij hem zelf k::.! n onaken , 

Dezelfde be70e 

ten aanzien van de 

van Koloniën geen uit 

id he t de Gouverneur­ 

waarin de Minister 

daan. 

De van State ts v an s -I- het nodig v 

is oen termijn te be en wan.r'buf. ton t .,- mogelijk v 

zou zijn de tuehtvorde ten lcu:-3te van een beambte 

opnieuw in te stellen. De leden van t rsoneel kunn en 
immers niet tot in het oneindige het gevRar lopen dat 

de ovorheid op beslissingen terugkomt. 

beamb t e 
Anderzijds ze 133 niet of de 

e de ster een tuchts denkt op te leg- 

gen 7 in ac.UUILe kornt voor 

133, eerste en tweede lid, vol 

bericht van de st 

de in artike1 

lk d(~ beambte 

de bevoegde 

, en beroep ove id eh voorneemt 

te en t l'sone sc t of bij t r 

/ 
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De e i S 5 

de ens een 

ontnomen. 

te toekomen 

zouden zij hem. formele en vvo 

Artikel 67~- (artikel 136 van het statuut) 

Het La.a t s t e lid van artiJ.::el 136 van he t sta- 

tuut bepaalt dat indien tegen de be amb t e een strafvor­ 

dering is ingesteld, de sluiting r tuchtvordering 

wordt ua, tgesteld totd,oit he t eindvonnis is uitspraken. 

eft de ambte e 
hem ten las t o e e f'o i t en e 
de stuur ove id + " 

de 

is 

op dle uitsprank te 

t van de strekt tot s 

woorden "voor de rechterEl". 

Minist 

Volgens de 

e V::lYJ. Koloniën en 

nU)l,r van het e Vi .. i,D de 

t men t s 
van dJJ; wao en st len9 de 

van het 

ove 

tuchtvordering te sluiten zon r 

eindvonnis te wach.t en de bekente- 

nissen egd n.i.e t en "voor de rechters" 

t voùronderzoek .• maar 0 in 

De van State TYle OT) de wijziging 

t alleen de van de t t tot gevolg 70U 

overheid id. te 

ten z I~ d t 

rclering te 

s af te t e 
en, maar 0 t en de amb t e 
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voor onbepaalde tijd bij tuchtmaatr8gel t l' beschikking 

te stellen of hem te zetten zonder zij hem moet in 

kennis s t e en vran de tegen brachte grieven, 

zonder dat zij hem gelegenheid moet geven zich te verant­ 

woorden9 zondur dat zij hem kennis moet geven van de 

straf die men zich voorneemt hem op te leggen en zonder 

dat zij hem moet in staat stellen bi,j het bev o egde per­ 
soneelscomit6 in beroep te komen. 

De Raad van State mc rk't bovendien op dut door 

de s chr-app tng VEn de woorden "voor de rechters Il de be­ 

langri ;jke vre> rborg van oprechtheid wegval t ~ die gele gen 

is in de bekentenis, ter terechtzetting gedaan in de 

loop van de behrmdeling op tegenspraak. 

Artikel 170 ter be t de rsoneelsleden, 

die het voorwerp uitmaken van de in artikel 170 bis bepaa 
de toelating 7 gedurende de periode dat zi j hun f'un c t i.ee 
s tuken t onder de toe ss vaLlen van de bepalingen 

van dit statuut betreffende de 00 I 9 ele personeels 

comi té' s cm. de tuchtregel ? met tzondering V[1n de 

bepalin~en die de artikelen 132 en 136, vijfde lid, 

uitmaken. 

Die PC:I son(:3clslec1E:m blijven derhalve onder- 

worpen aan de bepalingen in t statutair verlof. 

VOlgens het statuut worden de beslissingen 

dat verlof door de G::mverneur-gene genomen; 

het is echter mogelijk dat die l'sone sleden worden 

tewerkgest d bij a niet vnn die ge 

ùriteit 

/ 
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d te wo 

re iss 

ve o Eni ove 

nemen. 

Artikel 98.- (artikel 160 vün het statuut) 

Het ontwerp wijzigt artikel 160, 1, van het 

statuut door nader te bepalen, du t de voorstellen tot 

bevorde bi j de GOllvcrneur-gene moeten ingediend 

worden opdat t hoger personecl8comit~ een met redenen 

omkleed advies die voorstellen zou moeten 

tbrengen. 

Zo t de t r van Koloni~n 

van de 

voo 

i t advies van comi t~ onts 

in te ee~ een benoeming voor te st eno 

1)e van S e cons () rt d:::tt t statuut 

enerzij 

e wo 

onder voorstel tot t nauwkeurig 

(;)n erzi on 
voorzi 

worden 

t de ze waar-o p voorstellE 

st 

vullen met e cn 1 bis; de igde Flmbtena~r 

he t Jn inst met tG~Gt VRn dat arti l 

betuigd: 

T(~r le d van de 126 bedoelde 
clij GOlive 
i st van de e der e eY'ste 
0 w i vo ,j ter van 

d voor te ~ l z IJ 
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e lijst ti v:;stgeste na 
es r bevoe e personeelscomit61s over de be­ 

roepen op grond van de artikelen ÎÎ3 en 129 ingediend .. 

De definitieve lijst wordt door de Gouverneur­ 
generaal overgemaakt aan het hoger personeelscomité 
~ t lost j~ zijn advies te geven overeenkomstig arti- ua Ck e_W v 

lce L 1609 1" 

De lijst der beambten die alleen door de KoninÉ 
worden bevo r'ô e r-d , wordt vervolgens door de Go uv e r'n.eu.r= 
generaal ann de Minister van Koloniën overgemaakt, met 

schrift v~m adv i ez en van t r l'sone els comi te ~ 

De ster 9 zonder t advies van Qat 
comité te "vinnen 9 mm t voorstel doen een 
beambte tot een v an eers~e drie categorieën 
te bevo ren. Il,, 

Sommige bepalingen zullen v6ór de inwerking- 
tred t koninklijk besluit u i.t we rk Lng hcbben , 

IJ e van St e is van 
werkende + u et tot g 

es dat die terug­ 
en aan verkregen 

rechten afbreuk te doen 

+ 
+ + 
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r voorbehoud van die rkingcm, s telt 
van S Vo or s omm l go ikelen VQn het ontwerp 

vormwijzigingen voor. Hier volgen zij 

Artikel 1.- (artikel 6 van het statuut) 

., .. 
4° bij het leger de werkelijke dienst volbracht hebben, 

of in een der bij de wet bepaalde en van vri j- 
stelling of v r-i j La't Lng verkeren, of voor de duu r' van 
de dienstplicht ter bes van de MinistfJr v an 
Koloniën steld s t z i, 

5° de lee; ijd vr.n 21 jCèar bereikt 
de leeftijdsgrens niet overs 
st d ts op : 
30 JEl2cr9 voor de ziekcnvcrploegflters en voor de can- 

bben 
den en die ge- 

didaten die houder zijn van een alla dat toegang 
verle tot een b van eon ho re categorie 
drm de vie e 
28 jaar, voor de r8 c at en , 

Echter wordt die leeftijdsgrens op 35 jaar ge­ 
bracht voor : 

a) Genee ren, ve ar-t.acn en ho udo r-s van een univer­ 
site s d i.p l oma VC3,n ingenieur wua r'vo o r' ten minste 
vijf jaar studie is vereist ; 

b) ambt enar-en , 
s bu r en 

en en d i.e en e uit de be- 
t moede; 

c) rechtigden van de V{E:)t van 3 stus 1919 en 
27 '19 .. 

.. / 



Aan de vereisten cftijd moet vol 

wordt zijn d c i 
genomen Diu wo d va ens de re en door de 

Mini er van Koloniën vast s t e Ld .. 

In geval VEm een n.i euwe candidatuur wordt de 

leeftijdsgrens beoordeeld op de dag dat de nieuwe aan­ 

vraag in aanmerking wordt genomen. 

VVanl1.eer het e cn persoon 
Belgisch-Congo of Huanda-Urundi 

treft die in 

reeds dienst van 

het koloniaal bestuur heeft gestaan, wordt de leeftijds- 

grens be o ord« e ld me taft v an de ti j d gedurende welke 
troklcene vroe r tot hot r-s orie I vnn ô.a t be s t uu.r 

heeft behoord. 

Wann ee r t e cn e:csoon b treft d vroeger 

een v rkorte Loo pbnan VLm + en ste 15 jaar heeft vol- 

bracht, wordt de in 35 jaar stelde leef- 

ti~jdsgrens oordoc:ld met aft v an de duur van die ver­ 

korte Lo opbaan ; 

6° in t bezit zi van een diploma een 

volledi studi~n, als in arti I 7 be 

ond e r t statuut benoemd worden de vas 

tuigschrift VB 

d. Echter kunne 

stc1de leden 

door de Minister van de besturen in t moederland die 

van Koloniën bepaalde titels bezitten 

7° behoudens de s- en e door de Minister 

van Koloniën vrij st technici en de ens art 

keI 8 jgeste1de c en, ma ten de candi en met 

goede ts1 cursussen voor I e voo reiding 

en 
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§ L [,UéU1W(; schiedt de re 

van de vie of Vim de c e e. Ech t e r kunnen in 

ho re graden van 

de candidaten di 

de vlerde catego e aangeworven worden 

titels bezitten we door de Minister 

van Koloniën zijn bepaald. 

§ 2. De cand i.d a t en voor du aanwo rv i.ng in de vierd( 
cCttegorie moeten houder zijn van een der hierwwermelde di­ 

ploma's of getuigschriften: 

1° gehomologeerd 

de hogere 

tuigschrift van 

ens de l sche gocoör- 

dineerde wetten a t ta van de academische 

den en van urüversit 1'(; examens 

2° getui chrift omtrent 

bereidende 

di van d e voo: 

d in de artikelen 10 of 10 

bis of arti l î2 van dez coördineerde wetten; 

tui chri:ft van dde " studien van de hogere 

(handels of economische ) , overe enkome 

t vrin 24 Septembe: do be 

1937 ; 
Lngon van he t 

4 ° getutgEl t d + v ag van do 

e proof tot bij tz de besluit de va 

é10 c and i tuur do swe t en s n d bij 

hetze de besl G 

5° d i p'Loma van 
j s van do 1 

t mid l baar ond e r- 
van re es enur mi l bar-e 

o 

o r-d e van el a r en tech- school, vun 

s ch 

6 0 di orna cf 
r: ~ "}') door de C~.J.,.1 

e met e 

geven 

ster van ani g 

de av cm. 0 s e 

,I 
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De candi voor be van opst 

lel' secr en, van technisch opst er en van 

opsteller-roke chtige moeten houder zijn van een 

hierboven opgesomde diploma's getuigschriften of 

van een diploma van volledige handelsstudiën, door een 

hogere technisch(~ school van de categorie A6/ A 1 af- 

gegeven. 

Nochtans kunnen bepaalde bijzondere betrek­ 

kingen toegekend worden aan de candidaton die houder 

zijn van een al dan niet met de voorgaande gelijkge­ 

steld diploma van vollodige normale of technische 

studiën. 

7rij stelling van he t in voorgaand lid be­ 

doelde diploma kan worden toegestaan : 

a) bij een met redenen omkleed koninklijk besluit, wan­ 

neer het gespecialiseerde technici betreft, de dionst­ 

behoeften zulks vereisen en de candidaten het bewijs 

kunnen leveren van een volc1oendo beroepsopleiding, 

b) door de Minister van Koloniën of do Gouvern(Hlr-g e­ 

neraal ten voordele van de candidaton voor een betrek­ 

king die een ambachts- of vakman kan beKleden .. 

§ 3. De candidaten voor de aanwerving in een 

hogere dan de viorde ca-f:;ogorie moeten houder zijn van 

een der hierna vermelde d.i.p'l.oma t s : 

1° wettelijke diploma's der academische graden van li­ 

e entiaat 7 doctor, apotheker, ingc~nieur of gec"-ggre­ 

geerde; 
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2° wc 
ten minste 

j oma I S van een aa.d waar-voor- 
er jcw,r e is vereist en e 

gegeven jn door eon d(~1' (;1' B sche universi- 

teiten, met inbegrip van de aan die universiteiten 

verbonden scholen, door de polytc;chnische f'a cu.L tei t 
van Bergen en door het Universitair Instituut voor 

overzecse gebieden; 

3° diploma's van licentiaat in de handelswetenschappen 

Qf van handelsingenieur, overeenkomstig de wet afge­ 

geven door een hoger handülsinstituut dat door de 

Koning is c:rkend, of door cün centrale examencom­ 

missie; 

4° diploma I s van ingenieur kracht cn s wo t van 15 No- 

vember 1919 af'g eg cvon door (,Gn hoger landbouwins 

tuut, indien studiën +on minste viol' jaar hobb en 
bedragen ., 

De houders van de ondur 2°" 3° en 4° genoemde 

diploma's moeten boven houder zijn VRn een tuig­ 

schrift wé3.,urbij wordt vastgesteld, hetzij dat zij met 

goede ~itslag een volledige studiecyclus van zes jaar 

middcüba.re studi~n hobben g evo Lg d , ho tzij dat zij ge­ 

slaagd jn voor het examen dat die cyclus volgens de 

wstten en besluiten vervangt$ 

De in teerste 

paragraaf be do e Lde diploma! s die na s Le ch t s drie jaar 

studie zijn bGh>üd1 wor eveneens aangenomen, in- 

d~en de studi~n v~~r 1 October 1943 zijn aangevangen. 
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§ 4 
pe ie en de 

voor aamverving 

e scholen, moeten 

een hogere categorie dan de 

daten 

erde 

houder zijn van één der diploma's of getuigschriften 

die vereist zijn Om als leraar van het officieel mid­ 

delbaar onderwij s van de hogere grEtad in België te 

worden toegelaten. 

ArtikeI3 .. - (artikel8 van ho t statuut). 

.. . . (men leze de aanvang van het derde lid van artikel 

8 als volgt: "De Minister van Koloni~n kan, bij ~ •• ), 

Artikel 4.- (artikel 9 van het stntuut). 

"Artikel ster van Koloniön b de gelijk­ 

tot de moeder- waardigheid van titels be amb t en 
landsG besturen behoren met die der beambten van het 

bestuur in 

(artilœl 12 van hc t statuut) .. 

.. . . 
"Artikel J?!.- Zij mogen zich niet inlaten met enige be- 

j gheid die strijd is wetten van Belgisch- 

Congo of de vvetgeving van s ongot die de ver- 

j van B op het oog 

e souvere e van 
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B ë ovcr- e ver van 
België of van s of de tvo van de 
verbintenissen van B 
ren van hun veiligheid, 

strekkend t verzeke- 
gevaar brengt .. 

Zij mogen niet tootreden tot-noch hun mede- 
werking verlenen aan een beweging, groepering, organi­ 
satie of vereniging met o on be drijvigheid van dezelfde 
aard. " .. 

Artike:l 7 .. - ( l 20, lid, b, van het statuut) 

flb) zelfs rianral oo s c,n artikelen ten verschijnen, geen 
boeken doen uitgeve~, of en intervieuws toestaan 
ever waarbij de bo stuur apo Lâ tiek is betrokken; ti .. 

Artikel 8<:>- (artikel 22 van t statuu.t) .. 

• • 9 (in het derde lid lat 
id deze welke opg 

men de woorden "en inzonder- 
open worden • • • onderneming 

door tussenpersoon" weg) .... 

..... (in het vijf lid vervange men lido e ste alinea en 
de vierde alinea hie oven!! door "dit artikel") .... 
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( l 25 van t ) 

ikel Behoudens bijzondere beslissing vanwege 

de Ministel' van Ko.Lon i.ên , in geval van offici~le zending 

buiten het grondgebied van de Kolonie en voor rekening 

dezer laatste, v~~r de a~nkomst in Belgisch-Congo, neemt 

de werkelijke indiensttreding der be amb t en die voor de 

eerste maal voor rekening van de Kolonie in Congo aan­ 

komen, aanvang de dag van aankomst van het stoomschip 

te Banana zo zij zich naar de Kolonie begeven over 

de weg An twer-pen.-Boma, en de dag van aankomst op he t 

grondgebied der Kolonie zo zij zich langs een andere 

weg daarheen begeven. 

Behoudens bijzondere bepaling in het besluit 

of de ordonnantie van benoeming treden de beambten~ die 

benoemd worden terwijl zij zich op het grondgebied der 

Ko Len.i,o bevinden, in werkelijke dienst do dag van hun 

eedaflegging.lI~ 

Artikel Î 1.- (artikel 30 van het statuut) .. 

..... (het derde, vierde, vijfde en z e s 

vo.Lg t ~ 
lid leze men als 

Gouverneur-gcnc,racü, zo de be trokkene zich 

op het grondgebied van de Kolonie bevindt, de Koning of 

de Minister van Koloniën, naar lang van het in artikel 

2 g o.ne.ak't o onderschuid, zo tro2clcone zich België 

of het buitvindt, kunnen b s l i.s aen dat de 

stag1t:-ürc ni vast verband wor benoemd ... 

" j., 
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TIeze beslis moet ten minste drie maanden 
voor het versti':i,.jkcm van de stage gonomen wo.r don , Zij 
heeft uitwerking daags na het verstrijken van de stage. 

Aan do stagiaire wordt er onverwijld kennis 
van gegeven; deze kan tegen de beslissing bij het hoger 
personeelscomité een met redenen o~cleed beroep indie­ 
nen. Het beroep moet worden ingediend binnen acht da­ 

gen te rekenen van de dag na die waarop de beambte 
van de beslissing kennis heeft gekregen. 

Behoudens toepassing te hunnen opzichte der be­ 
palingen van de artikelen 31 en volgende, brengt het 
verstrijken ""WEm de tormijn van drio jaar werkelijke 
dienst, benoeming in vast verband m8de voor de sta­ 
giaires die nie t het voor-wer-p waren van de in dit 
artikel bepaalde beslissing~ 

Artikel 12.- 

Artikel 33 bis van hetzelf.de statuut wordt 
door de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 33 bis~- Moet de stagiaire ontheven of ont- ..... _---_ ..... .,...._ 

slagen worden en bevindt hij zich niet in de Kolonie~ 
dan wordt de maatregelt voor zover het geldt een beambte 
die door de Minister of door de G :::mverneur-gE'cmeraal 
werd benoemd, bij koninklijk besluit getroffen. 

TIe stagiaire kan eerst na ondorzoek door de 
in artikel 172 bedoelde geneeskundige commissie ont­ 
heven worden .. 
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j tont wor met opz 
ging 

ging van g 

Koloniën1l> 

d in 33 of, zoniet, met opze 

duur betekend door de Minister van 

Bij ontslag van een stagiaire bij toepassing 

van artikel 31 van het statuut, stac',t het in artikel 

160, 4°, van ditstHtuut bepaalde beroep n.i.e t open.,"" 

Artikel 35, laatsto lid, van hetzelfde 

s ta+uu t wcr-d t door volgende bopaling vervangen: 

"Do graden en de hlërarchio der graden en 

ambten in elk kader zijn 

statuut gevoegde tab "H., 

~oven in de bij dit 

Artikel 14~- (artikel 42 bis van t statuut)o 

(Do aanvang van het eerste lid leze men als 

volgt: liDo beambten van hot bestuur in Afrika " ... Il;in me­ 

dio van het tweode lid loze men vorder : " .. ".., in 

bczoekon aan tcchnischo of wetenschappelijke inrichtin­ 

gen, in medcworking aanr in elk geval door de Minister 

van Koloniën aan te wijzen nc,tionr"lc of crnati e 
org[~ni srwn .. " .. Il ) .. 
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14? de 

gewijzigd bij hct besluit 

1948, wordt opgeheven. 

van 
d van hc;tz 

f 
de Regent van 16 December 

statuut1 

Artikel 17.- (afdeling V - artikel 45 van het statuut)o 

.... 

be no beambten ver- 

volgen hun Loo pbaan in het kn dc.r v/a["rin zij voorlopig 

werden aagestcld. 

Do Gouverneur-generanl kan , in he t b e l.ang 
van de dienst, een beambto voorlopig voor een ander 

kader jzen .. De belanghebbende behoudt rechten 

e hij jn vroegere toestand heeft ~erkregen. 

De definitieve overgang van (;; en kader naar 

eon ander, door een beambte om persoonlijke redenen 

aangevra2gd, kan uitzonderlijk toe s t aan worden wan- 
n(~er de aanvrager de vereiste be id bezit en 

wcnnocr' de ov cr-garig met de noodwendigheden van de 

dienst overeenstemto 

De de ticve overgang gosehiodt met inacht- 

neming van de vormen dor beno of 

vori 

bevordering 

en ambt. en implicu tont uit 
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j G met van datum 
~ zo de beambte die op de der va olJige ell 

dag zijner aanwijzing voor t nieuw kader stagiaire 
is, hierin sedertdien zonder onderbreking dienst 
heeft gedaan .. Zo de beambte op de dag zijner aan­ 
wijzing voor het nieuw kader reeds in vast verband 
benoemd is, heeft de definitieve overgang uitwerking 
met ingang van de datum b epaa.Ld bij het besluit 
of bij de ordonnantie, welke datum in geen geval 
vroeger mag ligg~n dan die van de eventuele voorlo­ 
pige aanstelling. 

Voor de to ssing van di t artikel worden 
het gewestkader en het kader der inlandse zaken en 
der werkkrachten als een enkel kader beschouwd""fII 

Artikel 18,,- 

lid v/cm hetzelfde , , 

statuut,. wordt door de volgende bepalingen vervangen g 

Artikel 46~ eerste en twee 

RDe perioden van werkelij dienst in de Ko- 
Ionie bedragen drie jaar. Nochtans wordt de laatste 
periode v an de loopbaan eventuGol verminderd 
toepassing van antikeI 47. 

Elke riode kan bij be s s i.ng van de Gou- 

r 

V'1. ce~· gouvcl'neur-gcmeraal, 
, van rbevelhebber 

verneur-generaal, van 
van de sccre 

of van de provincie verlengd 

/ ~ .. 
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wor z en van de be be 8 

ve t moer 

Artikel 19.- (artikel 47, eers lid,van het statw~t). 

(men vervangen: !ta)" en lib)" door "1°" en "2°"; en in 
fincr de woorden "littera a) hierboven" door: "1°"). 

Artikel 20 .. - 

lid, wor door vol- 
g • " 

48,,- De:; - - ,ftij d sgr ene wor d : 

10 op 65 j cv-',r voor Gouv 

2° op 62 jfw,r voor vice-gouvc;rncur 
ae cr-o s,o nc rc.a.L en de; provinciegouvornuurs? 

3° op 60 jaar voor do be eu. 

voor (}ouv , worden 
jg~,r verhoogd, voor de 

tus 1919 en Mei 
elftijd 

gerecht 

1947 die 1 
hun nmbt 

en met 
wet van 3 

boven jd 1" 

~üjn bevonden 
oenstel- 

bij dokt rsattost, 

uit ho oe 
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65, a, 30, van elfde 

statuut wor d t 

Artikel 28.- 

Artikel 66, tweede lid, laatste volzin, van 

hetzelfde statuut wordt door volgende bepaling 

vervangen : 

"He olfde wanneer een waarvoor de 

gezinsta 

is alvorens 

wordt 

loe 

vez-Le cnd , et langer ten sto 

jd van en on jaar te 

hebben bereil\:t","., 

82 van t s 

( t do en or d Win 82 s volgt lezen : 

t voor el blijft behouden het geval 

dat de dienstperi zou worden verkort weg errs tcrugzon- 

ding met vorvro verlof om 

het belang van do dienst of 

ling om con ~~n de re 

zondhcddsredenen of in 

terbcschikkingst 

Î 67, 1 \il, genoemd 01» 

( 92 van t s 

(het e d van 92 zen : 

I .. " 
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er ecn om rso jlre e- 
ter bes st is, ez cn 

van zijn gezin, die bezoldigde werkzaamheid 
uitoefenen, genoemde voordelen. Gans het gezin ver­ 
liest die voordelen, indien de beambte zelf zodanige 
werlczaamheid ui toofent, en alleszins na zes maanden 
terbeschikkingstelling.!!.) ••• 

Artikel 49 .. - 

Artikc)l 95, twee lid, van hetzelfde stntuut 
wordt door de volgende bepalingen vervangen : 

"Bij on't s terrt cnd s v')~n de we duwe , wordt deze 
vergoeding ta aan de kinderen van beambte 
die zich ~p het grondgebied der Kolonie bevinden 
en behourlijk van de Minister van Koloniën toelating 
kregen om (::1" met hun vader te vcrblijvelJ.0 

J)c;ze vergoe wor berekend volgens de 
tijd dia de waduwe of ,bij de z cr' ontstentenis,de kin­ 
deren van de beambte normaal nodig hebben om do Ko-­ 
Lon Le te kunnen ve r Le.t en , en weI al) grondslag van de 
bruto mac~ndwedde van d e overleden beambte, vermeerderd 
met de déc,aré1an verbondon udingen welke hij ge- 
noot op het tij dstip van zijn overlij diém .. Il .. 



4 Î 

( s van ) 

( t ede 108 volgende 
vroos: achr-appen lion ZovGr rf30nGelsle 
deze aanwenden voor de ViJ.stgestE.ùde doeleinden, te 
weten : tegenwoordighEdd bij de gebeurtenis, aan te 
wenden stappen, deGlneming aan de GchtigheidH) .. 

Artikel 6 -- - (artikel 121 vnn het statuut). 

"8. (voorgesteld wordt de orst 
voegGn)e 

o leden samen te 

1301 eerste 
va i::'mde be 

d , VD.n tzclfd,e s 
tuut wordt door vervangen : 

persone 
"De bevordering 
der weermacht wordt 

t Europees 
j van 

deze afdeling en bij bijzonder b geregeld." .. 

- ( 1.35 s van t ) " 

(de VVOOl' Il zijn me e il " .. ., .. 
or • Il cr ) .. • 
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1 ,twoede d , VLm t statuut) 

.. .. . (in de Franse tekst begirmon met de vvoorden :11])ans 
un délai de, huit j.ours f anant cours le lendemain ••• ") ... ~ 

Artikel 73.- (artikel 165 van het statuut) • 

..... (hot tweede lid beginnen mot de wc or dcn e "In het 
geval bedoeld in artikel 164, 1°, wordt do wedde •• ",")01)10 

Artikel 74 .. - 

§ 1", Artilnü 167, 2° van 1 

wordt door vo Lgcnûc b v_ 
t'001fde statù..ut 
en : 

tijdstip der oprustst lling te bereiken, 
door hem tao te laten in e toestand oen statu- 

loopbaan te voleindigen dio overoenkomstig 
de belxùingon van 47 van dit s ta tuu t werd 
vcr-kor-t , ti. 

§ 2. Artikel 1 ,5°, B, d, wordt door 
volgende bepaling vervangen 

Il d) indien do tij delij stopzetting VD,n he t ambt 
wordt veroorzaakt hotzij biJ toe sing van de 
burgerlij of van de s tton of van de mi- 
li tiewetten, he tzij door (jun zi of gGbrek- 

lijkhc;icl we Lke hE::t CElstuur wijst opzettelijk door 
(je beambte veroorz zijn .. ". 
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T l van tz st 
C),angE';vu.l d 

"AFDELING l .- DETACHEhING VAN 
IN GEN. 

Artikel 170 bis.- --_ .. _---- 
De bcembt cm van het be stuur in Afri Itu .... nrien 

door de lVIinister van Koloniën de Gouverneur-gene 
gemachtigd worden om in de ~olonie eon ambt te bekleden 
bij wetens 
Staat a 

lijke inste ingen, re eën, door de 
~~fS of a ismen, of bij handels- 

eh tin(:,(Cm die in s onGo dien ten van open- 
a de i be- 

en wo r d en 

omstand 

r door de 
veTmelde Kolonie b 

t en 

zij detcwheu z:L i be ambt e: 
niet van ta t be dit b sluit met be- 

t 
ho 

tot het SJ. ement, de rsoneelseomit6ls, 
rsonee eomit6 en de l 7 met uitzon- 

de lel1 132 en 136, ...!.p J.L l 

in 
Zi;) 

en in we (;. 
voor bevordering 

ovu der 
b on sij n en e binnen 

t [LD,r volg de vC'.n t besluit 

.1 
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s de t 
GUVV re ee wo en 

van bcvo r-de ervoor 'NO 

annme genomen de laatste booordel door 
trokkenen v6ôr hun det bekomen ook de voor- 
st en V2n de GO:'lverr181.lx·-generual· I! .. 

Artikel 84 .. -:. (pü"tikel 180 van het s t a tuu't ) 

(aan het slot z.eri : "... overeenkomstig 
I 469 dc;rde en vierde lid, getroffGn beslis ") .. 

) 

( ede Ild de woordGn His 

schuld dfî ve + v 
t ver­ 
n ) • 

195 vnn ) 

( nrin t sI van eerste lid lezen, in 
e 

lc" congé s 
: Il •• n'excède; , cIe mois, 

aire no Il ) " 

Art I 195 t r van t s ta.tuu t ) 

(rian (.J ... CJ.. . t slot van de e rete valz lezen 
de e t t 'excède mois9 le 

In 1 te lie]? o e 
a tuu o vol 

99 

/ 
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C, e9 1 0 te lid i het j u 

8 9 wo or de 
be ing VIé:; r-vang eri 

z 
vol 

.... 
Artikel 95.- 

••• (in het vierde lid schrijve men: "Arti­ 

kel 181, A, tweede lid, tweede volzin, wordt door de 
vo Lgend e bepaling vorvangen : ••• ") .... 

Artikel 96.-:: 

Artikel 1 î7 ~ § 3, van ze d e statuut, 
wijzigd bij koninklijk t v.in 12 December 1950, 
wordt door de volgende bepaling vervangen : 

... ( . '" t ln I)C edü 1 () t st? ver- 
van mon "pcu r ceux des agents Il door "pour le s agents ". 

1 157 van 

1 9 d.an 
e •• (men leze 
Il ) 

• 4) 0: .. c " 

l!toevertrouwd bij artikel 160~ 

ArtiJcel 160, 1 en ~\ VHD. he t z 
wordt door de volgende tekst ve 

de statuut 

cd over de van 
voorstellen tot be- Gouve 

re cl van de varde 
eerstc e • , 

/ 
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2) een met redenen s te over b 
zwa r-en t vfln bevo 

129.". 

Artikel 99.- (artikel 19 VD.,n het statuut) 

••• (men leze : If ••• aan de stichting? het 
bh fd l -'d' ") e eer a - e u l lng ••• • 

Artikel 100 .. - 

I Artilcel 24, laatste lid 9 van tzelfde sta- 
tuut wordt door de volgende t t vorvangen 

(; van 
lG:>.,der worden. d e 
aflegging~ Il .. 

ambtelf vr1.jgesteld van nieuwe eed- 

ede en derde lid9 van het- 
zelfde statuut wordt opgeheveno 
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chambre était compo e de De kamer was samengesteld uit 

ssieurs : J. SUETENS, 
do Heren 

premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

v o or-z it te r- 

M. SOMERHAUSEN, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

L. J?l-{BDETIICQ, 

G. DOR, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, gre ier adjoint~ 
adjunct-griff r, 

greffier. 
griffierQ 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerl~ndaise a été vérifiée sous 
le contrôle de ];I. VAN BUNNEN. 

overeenstomrüng tussen de 
Franse on do Nederlandse tekst 
word nagezien onder toezlcht 
van U. VAN BUNNEN. 

LE GREFFIER - - DE VOO 'R7 Il rT'PR __ d _..L..J, 

(signé) G. PIQUET. (signé) ~T. C'{T'I"n ,)UJ.'J " 

expédition délivrée à IiI. le I\Cinis­ 
ui tgifte af ge Lo vc rd aan de H. ~li- 

tre des Colonies. 
nister van Koloniën. 

Le 19 ~i2 
j • De 1952. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, Du Gri ier van do Raad van State, 

R 


